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Je lisais récemment  dans une question sénatoriale relative au
blasphème en Alsace-Moselle que la Ligue de défense judiciaire
des musulmans  dirigée l’ex avocat Karim ACHAOUI, dit « avocat
des voyous  » et exclu du barreau de Paris avait porté plainte
contre Charlie Hebdo en 2013 dans cette région pour essayer de
faire sanctionner le blasphème…

La réponse de Belloubet est claire et nette : le délit de
blasphème a été aboli sur l’ensemble du territoire français, y
compris en Alsace Lorraine.
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https://www.senat.fr/questions/base/2018/qSEQ180605942.html

Il n’y a pas de quoi pavaner !
Ils sont « Charlie », C. Lazerges et J. Toubon, le soi-disant
« défenseur des droits », qui ont soutenu le recours de cette
association ? ??

La réponse ministérielle du 26 septembre 2018 est essentielle
car elle affirme que sanctionner le blasphème est contraire à
la  Constitution.  Donc  la  CEDH  est  contraire  à  notre
Constitution. Il n’est plus possible d’en rester membre.
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